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Loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale et modifiant 

1) la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 

l’Innovation pédagogiques et technologiques b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de l’Éducation c) 

l’institution d’un Conseil scientifique, 

2) la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques, 

3) la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, 

4) la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, 

5) la loi modifiée du 12 mai 2009 portant création d’une École de la 2e Chance, 

6) la loi du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifications scolaires et professionnelles des élèves à besoins éducatifs 

particuliers, 

7) la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 

de l’État, 

8) le Code de la sécurité sociale, 

et abrogeant la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant la fonction de candidat dans les carrières enseignantes de 

l’enseignement postprimaire, 

(Mém A – 166 du 28 août 2015, p. 3910; doc. parl 6773) 

modifiée par: 

Loi du 25 mars 2015 (Mém. A - 59 du 31 mars 2015, p. 1130; doc. parl. 6459) 

Loi du 22 juin 2017 (Mém. A - 605 du 29 juin 2017; doc. parl. 6787) 

Loi du 29 juin 2017 (Mém. A - 617 du 5 juillet 2017; doc. parl. 7104) 

Loi du 29 août 2017 (Mém. A – 789 du 5 septembre 2017; doc. parl. 7074) 

Loi du 22 juin 2018 (Mém. A – 518 du 26 juin 2018; doc. parl. 7206) 

Loi du 1er août 2019 (Mém. A – 563 du 20 août 2019; doc. parl. 7440) 

Loi du 15 décembre 2019 (Mém. A – 899 du 28 décembre 2019; doc. parl. 7418) 

Loi du 2 septembre 2020 (Mém. A – 739 du 3 septembre 2020; doc. parl. 7576) 

Loi du 6 août 2021 (Mém. A - 615 du 13 août 2021; doc. parl. 7658) 

Loi du 8 juillet 2022 (Mém. A - 346 du 11 juillet 2022; doc. parl. 7894). 

 

 
Texte coordonné au 11 juillet 2022 

Version applicable à partir du 15 juillet 2022 

 
 

Section 4 – Intervenants. 

 
[...] 

Art. 20. 

(1) Les formateurs sont nommés et rémunérés suivant les dispositions de l’article 100. 

(2) Leur mission consiste à: 

1. assurer les modules de la formation générale et de la formation spéciale tels que prévus au chapitre 2 ; 

2.  évaluer les épreuves certificatives et formatives telles que prévues au chapitre 2. ; 

Art. 21. 

Le cumul par une même personne des fonctions de coordinateur de stage, de conseiller pédagogique, de personne de 

référence prévue à l’article 73, de conseiller didactique et de formateur est permis. 

Le cumul par une même personne des fonctions de conseiller pédagogique et de conseiller didactique n’est pas permis pour 

un même stagiaire. 

Le cumul par une même personne des fonctions de personne de référence et de conseiller didactique n’est pas permis 

pour un même employé en période d’initiation. 
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[...] 

 
Section 13 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 5. 

 

 Art. 45. 

(1) La formation générale prévue à l’article 23 est évaluée par un examen de législation certificatif. Il est organisé par l’Institut 

et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

(2) La formation spéciale prévue à l’article 24 et la formation à la pratique professionnelle prévue à la section 9 sont évaluées 

par deux épreuves formatives, à savoir un bilan des compétences didactiques et pédagogiques et un bilan du portfolio. Le bilan 

des compétences didactiques et pédagogiques et le bilan du portfolio contribuent à l’évaluation et au développement des com- 

pétences professionnelles du stagiaire. L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par 

le directeur de région et le conseiller pédagogique du stagiaire. L’évaluation du bilan du portfolio est assurée par le conseiller 

pédagogique du stagiaire et un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

 
[...] 

 Section 14 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 6. 

 

 Art. 48. 

(1) La formation générale prévue à l’article 27 est évaluée en première année par un examen de législation certificatif. Il est 

organisé par l’Institut et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

(2) La formation spéciale prévue à l’article 28 et la formation à la pratique professionnelle prévue à la section 9 sont évaluées 

par : 

1. une épreuve pratique certificative évaluée en début de deuxième année de stage et cotée sur quarante points. Elle a 

pour objectif d’évaluer l’aptitude du stagiaire à exercer la profession enseignante et se compose d’une observation d’une 

leçon dans une classe pour laquelle le stagiaire est chargé d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte 

les préparations de cours portant sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi que l’entretien sur le développement 

professionnel entre le jury et le stagiaire. 

L’épreuve pratique est évaluée par un jury composé de trois membres nommés par le ministre. Le jury se compose : 

a) du directeur de l’établissement d’affectation du stagiaire qui le préside ; 

b) du conseiller pédagogique du stagiaire ; 

c) du conseiller didactique du stagiaire. 

Nul ne peut faire partie du jury de l’épreuve pratique de son conjoint ou partenaire au titre de la loi modifiée du 9 juillet  

2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au quatrième degré inclus. 

Le jury ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins deux de ses membres. 

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations. 

2. les épreuves formatives suivantes : 

a) un bilan du portfolio évalué en première et en deuxième année par le conseiller didactique et le conseiller pédago- 

gique du stagiaire ; 

b) des productions écrites évaluées par des formateurs désignés par le directeur de l’Institut ; 

c) un projet pédagogique de recherche-action évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

 
[...] 

 
Section 15 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 7. 

 

Art. 51. 

(1) La formation générale prévue à l’article 30 est évaluée par un examen de législation certificatif. Il est organisé par l’Institut 

et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

(2) La formation spéciale prévue à l’article 31 et la formation à la pratique professionnelle prévue à la section 9 sont évaluées 

par deux épreuves formatives, à savoir un bilan des compétences didactiques et pédagogiques et un bilan du portfolio. Le bilan 

des compétences didactiques et pédagogiques et le bilan du portfolio contribuent à l’évaluation et au développement des com- 

pétences professionnelles du stagiaire. L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques est assurée par 

le conseiller didactique et le conseiller pédagogique du stagiaire. L’évaluation du bilan du portfolio est assurée par le conseiller 

pédagogique du stagiaire et le conseiller didactique du stagiaire. 
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Section 16 - Évaluation du stage des stagiaires visés à l’article 8. 

 

 Art. 54. 

(1) La formation générale prévue à l’article 34 est évaluée par un examen de législation certificatif. Il est organisé par l’Institut 

et coté sur vingt points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

 

(2) La formation spéciale prévue à l’article 34 et la formation à la pratique professionnelle prévue à la section 9 sont 

évaluées par : 

1. un projet socio-éducatif ou psycho-social certificatif coté sur quarante points. Le projet met en œuvre les techniques 

spécifiques de la profession et de la tâche du stagiaire. Il est évalué par le directeur d’établissement ou le directeur de 

région et le conseiller pédagogique du stagiaire ; 

2. les épreuves formatives suivantes : 

a) deux productions écrites évaluées par des formateurs désignés par le directeur de l’Institut ; 

b) un bilan du portfolio évalué en première et en deuxième année par le conseiller pédagogique du stagiaire et un for- 

mateur désigné par le directeur de l’Institut. 

 
[...] 

 

 
Art. 61. 

 
Section 18 - Indemnités des évaluateurs. 

(1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 45, paragraphe 1er, ont droit, par copie évaluée, à une 

indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

(2) Le formateur qui évalue le bilan du portfolio prévu à l’article 45, paragraphe 2, a droit, par bilan du portfolio évalué, à une 

indemnité forfaitaire fixée à 15 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

Art. 61bis. 

(1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 48, paragraphe 1er, ont droit, par copie évaluée, à une 

indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

(2) Les formateurs qui évaluent les productions écrites prévues à l’article 48, paragraphe 2, point 2, ont droit, par production 

évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 12 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

(3) Le formateur qui accompagne un stagiaire dans la mise en œuvre de son projet pédagogique de recherche-action prévu 

à l’article 48, paragraphe 2, point 2, a droit, par stagiaire accompagné, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 

100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

(4) Le directeur d’établissement, membre du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, a droit, 

par épreuve pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie 

au 1er janvier 1948. 

 (5) Le directeur d’établissement, le conseiller pédagogique et le conseiller didactique, membres du jury de l’épreuve pra- 

tique prévue à l’article 48, paragraphe 2, point 1, ont droit, par épreuve pratique évaluée durant la période de prolongation de 

stage suite à un échec du stagiaire à l’évaluation du stage, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice 

pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

Art. 61ter. 

Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 51, paragraphe 1er, ont droit, par copie évaluée, à une 

indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

 
[...] 

Art. 61quater. 

(1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 54, paragraphe 1er, ont droit, par copie évaluée, à une 

indemnité forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 
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(2) Les formateurs qui évaluent les productions écrites prévues à l’article 54, paragraphe 2, lettre b) ont droit, par production 

évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 12 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

(3) Le conseiller pédagogique et le formateur qui évaluent le bilan du portfolio prévu à l’article 54, paragraphe 2, lettre b) ont 

droit, par bilan du portfolio évalué, à une indemnité forfaitaire fixée à 15 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la 

vie au 1er janvier 1948. 

(4) Le directeur d’établissement ou le directeur de région et le conseiller pédagogique du stagiaire qui évaluent le projet 

socio-éducatif ou psycho-social prévu à l’article 54, paragraphe 2, lettre a) ont droit, par projet évalué, à une indemnité forfaitaire 

fixée à 35 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

 
[...] 

 
Chapitre 2bis - La période d’initiation des employés. 

 
 

Section 4 – Intervenants. 

[...] 

Art. 74. 

Les formateurs sont nommés et rémunérés suivant les dispositions de l’article 100. 

 Leur mission consiste à : 

1. assurer les modules du cycle de formation de début de carrière et les modules du certificat de formation pédagogique 

prévu aux chapitres 3bis et 3ter ; 

2. évaluer les épreuves certificatives et formatives telles que prévues aux chapitres 3, 3bis et 3ter. 

 

Art. 75. 

Le cumul par une même personne des fonctions de coordinateur de stage, de personne de référence, de conseiller pédago- 

gique, de conseiller didactique et de formateur est permis. 

Le cumul par une même personne des fonctions de personne de référence et de conseiller didactique n’est pas permis pour 

un même employé. 

 
[...] 

 

Chapitre 3 - Le cycle de formation de début de carrière des employés. 
 

[...] 

 

 

 Art. 81. 

Section 2 - Évaluation du cycle de formation de début de carrière. 

(1) Pour les employés de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, 

assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut 

étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, l’évaluation 

formative du cycle de formation de début de carrière comprend un bilan du portfolio évalué en deuxième année par la personne 

de référence de l’employé et un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

(2) Pour les employés des catégories d’indemnité B et C, groupes d’indemnité B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement 

fondamental, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans 

l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, 

l’évaluation formative du cycle de formation de début de carrière comprend : 

a) un bilan du portfolio évalué en deuxième année par la personne de référence de l’employé et un formateur désigné par 

le directeur de l’Institut ; 

b) deux productions écrites en lien avec les domaines de développement et d’apprentissage du plan d’études évaluées par 

des formateurs désignés par le directeur de l’Institut. 

(3) Pour les employés des catégories d’indemnité A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’ensei- 

gnement secondaire, assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans 
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les Centres de compétences, ou dans le Centre socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66, l’évaluation formative du 

cycle de formation de début de carrière comprend : 

a) un bilan du portfolio évalué en première et en deuxième année par le conseiller didactique et la personne de référence 

de l’employé ; 

b) deux productions écrites évaluées par des formateurs désignés par le directeur de l’Institut. 

 
[...] 

 

Section 3 -Indemnités des évaluateurs. 

 

Art. 87. 

(1) Le formateur qui évalue le bilan du portfolio prévu à l’article 81, paragraphes 1er et 2, a droit, par bilan du portfolio évalué, 

à une indemnité forfaitaire fixée à 15 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

(2) Les formateurs qui évaluent les productions écrites prévues à l’article 81, paragraphes 2 et 3, ont droit, par production 

évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 12 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

 

 Chapitre 3bis - Le certificat de formation pédagogique des employés de la catégorie d’indemnité  
A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement fondamental, assurant une tâche 

d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences,  
dans l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, ou dans le Centre  

socio-éducatif de l’État, tels que visés à l’article 66. 
 

 
[...] 

Section 5 - Évaluation des épreuves de la formation théorique. 

 
Art. 89-9. 

La formation théorique est sanctionnée par cinq épreuves qui prennent la forme d’un examen de législation et de quatre 

productions écrites qui documentent la préparation, la mise en œuvre, l’évaluation et l’analyse réflexive des leçons d’enseigne- 

ment suivantes : 

1. deux leçons en lien avec le module 3 ; 

2. une leçon en lien avec le module 4 ; 

3. une leçon au choix du chargé en lien avec un des modules 5, 6, 7, 8, 9 ou 10. 

Pour le chargé de cours de l’option C2-C4, les productions écrites portent sur au moins deux cycles d’apprentissage 

différents de l’enseignement fondamental. 

Chaque épreuve de la formation théorique est évaluée par un formateur désigné par le directeur de l’Institut et est cotée sur 

vingt points. 

 
[...] 

Section 9 - Indemnités des évaluateurs. 

 
Art. 89-14. 

Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 89-9 ont droit, par copie évaluée, à une indemnité for- 

faitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

Le formateur qui évalue une production écrite prévue à l’article 89-9 a droit, par production écrite évaluée, à une indemnité 

forfaitaire fixée à 12 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

Le directeur de région qui évalue une épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10 a droit, par épreuve de la 

formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 35 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 

1er janvier 1948. 

 L’instituteur fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-10, alinéa 6, qui évalue une épreuve de la 

formation pratique prévue à l’article 89-10, a droit, par épreuve de la formation pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée 

à 35 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 
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Chapitre 3ter - Le certificat de formation pédagogique des employés des catégories d’indemnité  

A, B et C, groupes d’indemnité A1, A2, B1 et C1, sous-groupe de l’enseignement secondaire, 
assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation  
d’adultes, dans les Centres de compétences, ou dans le Centre socio- éducatif de l’État, 

tels que visés à l’article 66. 
 
 

Section 4 - Évaluation des épreuves de la formation théorique et de la formation pratique. 

 
Art. 89-19. 

La formation théorique est sanctionnée par un examen de législation. Il est organisé par l’Institut et coté sur vingt points. Il 

est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. 

 

[...] 

 

Section 7 - Indemnités des évaluateurs. 

 
Art. 89-24. 

(1) Les évaluateurs qui évaluent l’examen de législation prévu à l’article 89-19 ont droit, par copie évaluée, à une indemnité 

forfaitaire fixée à 1,5 euro au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948. 

(2) Le directeur d’établissement, membre du jury de l’épreuve pratique prévue à l’article 89-20 a droit, par épreuve 

pratique évaluée, à une indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er 

janvier 1948. 

(3) L’enseignant fonctionnaire nommé en application des dispositions de l’article 89-20, paragraphe 3, qui évalue une 

épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-20, a droit, par épreuve de la formation pratique évaluée, à une 

indemnité forfaitaire fixée à 25 euros au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.  

 

[...] 

Chapitre 4bis - Les modalités d’admission au statut de fonctionnaire de l’État des  
employés de l’État relevant du sous-groupe enseignement. 

 

 
[...] 

 
Section 2 - Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe enseignement, assurant une 

tâche d’enseignement dans l’enseignement fondamental, dans les Centres de compétences, dans l’Institut étatique 

d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio-éducatif de l’État. 

 

[...] 

Art. 98-9. 

L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. Il porte sur 

les thématiques suivantes : 

1. organisation de l’État et de l’administration ; 

2. statut de l’agent de la fonction publique ; 

3. législation scolaire ; 

4. protection de l’enfance et de la jeunesse. 

Art. 98-10. 

Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est coté sur 40 points. Il se compose d’une observation d’une leçon 

dans une classe pour laquelle l’agent est chargé d’une tâche d’enseignement. Sont également pris en compte les préparations 

de cours portant sur au moins quatre leçons consécutives, ainsi qu’un entretien sur le développement professionnel entre le jury 

et l’agent. Le bilan des compétences didactiques et pédagogiques est évalué par un jury composé des trois membres suivants 

nommés par le ministre : 

1. le directeur de région ; 

2. un formateur ; 

3. un instituteur nommé à la fonction. 
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Le jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques ne peut délibérer valablement qu’en présence d’au moins 

deux de ses membres. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques de son conjoint ou partenaire au titre 

de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats, ou encore d’un parent ou allié jusqu’au 

quatrième degré inclusivement. 

Les membres du jury du bilan des compétences didactiques et pédagogiques sont tenus au secret des délibérations. 

 
Section 3 - Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, 

assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans la formation 

professionnelle, dans les Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse, dans le 

Centre socio-éducatif de l’État ou dans la voie de préparation. 

 

[...] 

Sous-section 2 - Agents des catégories d’indemnité A et B, groupes d’indemnité A1, A2 et B1, sous-groupe enseignement, 

assurant une tâche d’enseignement dans l’enseignement secondaire, dans la formation d’adultes, dans la formation profes- 

sionnelle, dans les Centres de compétences, à l’Institut étatique d’aide à l’enfance et à la jeunesse ou dans le Centre socio- 

éducatif de l’État. 

 

[...] 

Art. 98-16. 

L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. Il porte sur 

les thématiques suivantes : 

1. organisation de l’État et de l’administration ; 

2. statut de l’agent de la fonction publique ; 

3. législation spécifique au contexte professionnel ; 

4. protection de l’enfance et de la jeunesse ; pour les formateurs d’adultes : droit à l’enseignement et apprentissage tout 

au long de la vie. 

 
[...] 

Sous-section 3 - Agents de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe enseignement secondaire, 

assurant une tâche d’enseignement dans la voie de préparation de l’enseignement secondaire général. 

Art. 98-18. 

L’examen de fin de stage se compose d’un examen de législation et d’un bilan des compétences didactiques et pédago- 

giques. 

Art. 98-19. 

L’examen de législation est coté sur 20 points. Il est évalué par un formateur désigné par le directeur de l’Institut. Il porte sur 

les thématiques suivantes : 

1. organisation de l’État et de l’administration ; 

2. statut de l’agent de la fonction publique ; 

3. législation scolaire ; 

4. protection de l’enfance et de la jeunesse. 

 
[...] 

Chapitre 5 – Organisation des cours. 
[...] 

Art. 100. 

(1) Les formations sont assurées par des formateurs proposés par l’Institut et nommés par le ministre. 

(2) Les formateurs doivent, dans la matière qu’ils sont chargés d’enseigner, être porteurs d’un grade d’enseignement supé- 

rieur ou d’une qualification professionnelle et posséder l’expérience professionnelle requise. 

(3) Les tarifs horaires ainsi que le remboursement des frais de route, de séjour et de matériel des formateurs sont fixés par 

règlement grand-ducal. 

(4) À la demande de l’Institut, le ministre peut faire appel au concours de prestataires de services, d’experts et de spécia- 

listes luxembourgeois ou étrangers pour l’exécution de tâches particulières. 

[...] 
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Règlement grand-ducal du 25 août 2015 déterminant les tarifs horaires des formateurs et les indemnités des évaluateurs 

intervenant à l’Institut de formation de l’éducation nationale et modifiant 

1. le règlement grand-ducal du 14 mai 2009 déterminant 

1. les programmes ainsi que les modalités des épreuves des formations théorique et pratique sanctionnées par le 

certificat de formation des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants pour l’enseignement fonda- 

mental; 

2. les indemnités 

a. des formateurs intervenant dans le cadre de la formation sanctionnée par le certificat de formation; 

b. des membres du jury d’examen 

2. le règlement grand-ducal du 16 mars 2012 déterminant pour les chargés d’éducation des lycées et lycées techniques 

1. l’échelle d’évaluation par le directeur, 

2. les modalités d’organisation et le programme de la formation en cours d’emploi, 

3. les modalités d’obtention du certificat de qualification sanctionnant la formation en cours d’emploi 

3. le règlement grand-ducal du 30 septembre 2014 déterminant les modalités de formations et des épreuves permet- 

tant à des agents intervenant dans l’enseignement fondamental d’obtenir l’autorisation d’enseigner en tant qu’ins- 

tituteur dans les quatre cycles. 

(Mém A – 166 du 28 août 2015, p. 3937) 

 

Chapitre 1er - Dispositions générales. 
 

 
Art. 1er. Tarifs horaires pour formation. 

Les tarifs horaires pour formation se rapportent à une unité d’une heure de formation ayant une durée de 60 minutes et 

incluant le temps de préparation. 

Les formateurs, tels que visés à l’article 100 de la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’édu- 

cation nationale, appelé par la suite «Institut», ont droit pour les formations dispensées à l’Institut aux tarifs horaires suivants: 

1. Les professeurs d’universités ou fonctions assimilables perçoivent un tarif horaire fixé à 17,80 euros indice 100. 

2. Les assistants de professeurs d’universités perçoivent un tarif horaire fixé à 10,05 euros indice 100. 

3. Les formateurs indépendants ainsi que les formateurs attachés à des institutions publiques ou privées au Luxembourg 

ou à l’étranger perçoivent un tarif horaire fixé à 14,65 euros indice 100. 

4. Les enseignants des grades E5 à E8 et les fonctionnaires et les employés de l’État de la catégorie supérieure d’autres 

administrations qui dispensent une formation à l’Institut en dehors de leur tâche, perçoivent un tarif horaire fixé à 14,65 

euros indice 100. 

5. Les enseignants des grades E2 à E4 et les fonctionnaires et les employés de l’État de la carrière moyenne d’autres 

administrations qui dispensent une formation à l’Institut en dehors de leur tâche, perçoivent un tarif horaire fixé à 11,93 

euros indice 100. 

Art. 2. Indemnités pour travail pédagogique. 

(1) Par «travail pédagogique» sont entendues les tâches annexes aux formations dispensées, prestées avant ou après les 

heures de cours et qui comprennent: 

a) en amont de la formation, des réunions d’analyse des besoins du public cible et des visites de classe ou d’école; 

b) en aval de la formation, l’évaluation formative d’unités pédagogiques élaborées par les participants à l’issue de la forma- 

tion, des visites de classe ou d’école, la rédaction d’un cadre conceptuel visant le transfert et l’ancrage des contenus 

de la formation dans la pratique professionnelle des participants. 

(2) Les indemnités pour travail pédagogique sont cumulables avec les indemnités résultant de l’application des tarifs horaires 

visés à l’article 1er. 

(3) Les professeurs d’universités ou fonctions assimilables, les formateurs indépendants ainsi que les formateurs attachés à 

des institutions publiques ou privées au Luxembourg ou à l’étranger perçoivent un tarif horaire fixé à 6,10 euros indice 100 pour 

une heure de travail pédagogique presté. 

(4) Les enseignants des grades E5 à E8 perçoivent un tarif horaire fixé à 6,10 euros indice 100 pour une heure de travail 

pédagogique presté en dehors de leur tâche. 

(5) Les enseignants des grades E2 à E4 perçoivent un tarif horaire fixé à 4,69 euros indice 100 pour une heure de travail 

pédagogique presté en dehors de leur tâche. 
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Art. 3. Remboursement des frais de route, de séjour et de matériel. 

(1) Les formateurs fonctionnaires et employés de l’État ont droit au remboursement de leurs frais de route et de séjour. 

(2) Les autres formateurs ont droit au remboursement de leurs frais de route et de séjour dans les mêmes conditions et 

modalités que celles en vigueur pour les formateurs fonctionnaires et employés de l’État. 

(3) Les frais de matériel sont remboursés aux formateurs sur présentation des quittances, sous condition que l’Institut ait 

donné son accord avant le début de la formation et que ces frais ne dépassent pas un plafond de 50 euros par participant. 

Sont entendus par «matériel» au sens du présent article des documents papier et des équipements spécifiques nécessaires 

au déroulement de la formation. 

 

[...] 
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Règlement grand-ducal du 22 août 2019 

1) déterminant les modalités pratiques du stage, du cycle de formation de début de carrière, du certificat de formation 

pédagogique et de la période d’approfondissement ; 

2) modifiant 

1. le règlement grand-ducal modifié du 7 avril 2011 déterminant 1. les conditions d’admission au stage, les moda- 

lités du stage ainsi que les conditions de nomination des éducateurs et éducateurs gradués intervenant dans 

l’enseignement fondamental ou affectés aux lycées, au Centre de psychologie et d’orientation scolaires, à l’Ac- 

tion locale pour jeunes, à l’École de la 2e Chance et au Centre national de formation professionnelle continue ; 2. 

les modalités de l’examen de promotion de l’éducateur ; 

2. le règlement grand-ducal du 30 septembre 2014 déterminant les modalités de formations et des épreuves per- 

mettant à des agents intervenant dans l’enseignement fondamental d’obtenir l’autorisation d’enseigner en tant 

qu’instituteur dans les quatre cycles ; 

3) abrogeant 

1. le règlement grand-ducal modifié du 11 juin 1985 portant fixation des indemnités dues aux membres des com- 

missions pour les examens de fin de stage des enseignants de l’enseignement secondaire et de l’enseignement 

secondaire technique ; 

2. le règlement grand-ducal modifié du 3 août 2010 concernant la formation théorique et pratique ainsi que la 

période probatoire des enseignants de l’enseignement postprimaire ; 

3. le règlement grand-ducal modifié du 16 mars 2012 déterminant pour les chargés d’éducation des lycées et lycées 

techniques 1. l’échelle d’évaluation par le directeur, 2. les modalités d’organisation et le programme de la forma- 

tion en cours d’emploi, 3. les modalités d’obtention du certificat de qualification sanctionnant la formation en 

cours d’emploi ; 

4. le règlement grand-ducal du 23 août 2018 déterminant les modalités des épreuves et des formations théorique et 

pratique prévues à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 

fondamental. 

(Mém. A – 580 du 23 août 2019) 

 
 

[...] 
 

Chapitre 2 – Composition et fonctionnement de la commission de validation prévue  
à l’article 44 de la loi du 30 juillet 2015 

 

 
Art. 3. 

La commission de validation prévue à l’article 44, paragraphe 7, de la loi du 30 juillet 2015 comprend : 

1° le directeur de l’Institut ; 

2° les trois chefs de division du département des stages de l’Institut ; 

3° quatre formateurs ; 

4°  deux conseillers didactiques. 

Les membres de la commission de validation sont nommés par le ministre ayant l’Éducation nationale, l’Enfance et la Jeu- 

nesse dans ses attributions, ci-après « ministre », pour une durée de trois ans et leur mandat est renouvelable. 

La commission ne peut délibérer valablement qu’en présence de six de ses membres. La commission de validation statue 

à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage des voix, celle du directeur de l’Institut est prépondérante. 

La commission de validation arrête son règlement interne sur approbation du ministre. 

 

[...] 

 


